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 n° 286 890 du 30 mars 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 13 mai 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 avril 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 09 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. VERDUSSEN loco Me S. 

SAROLEA, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 
De nationalité sénégalaise et d’origine ethnique wolof, vous êtes, selon vos déclarations, née le 31 août 
1975 à Dakar. Vous n’avez pas connu vos parents, décédés alors que vous étiez encore très jeune. 
Jusqu’à vos 10 ou 11 ans, vous vivez chez votre tante à Sicap, femme d’affaire riche et sans enfants, et 
ensuite, chez votre oncle, sa mère et son enfant, à Fass jusqu’en 2011. De 2011 jusqu’à votre départ du 
pays, vous vivez à Ouakam, dans le quartier Alhadji Malick, avec votre mari [B. D.], dont vous êtes 
aujourd’hui divorcée et avec qui vous avez un fils, [D. M.], âgé aujourd’hui de 12 ans. Vous avez un 
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demi-frère, avec qui vous n’aviez que peu de contact et une demi-soeur, aujourd’hui décédée, dont vous 
vous sentiez proche.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  
 
Durant votre enfance, votre tante, qui voyage beaucoup pour le travail, a pour habitude de vous laisser 
à la maison. L’un de ses collègues, Mbaye Diop profite de l’absence de celle-ci pour abuser de vous. Il 
vous fait promettre de ne rien dire à votre tante. Mbaye Diop cesse de collaborer avec votre tante sans 
que vous ne sachiez la raison de ce départ, et est remplacé par No, qui lui aussi abuse de vous dans la 
boutique. La bonne vous surprend et raconte tout à votre tante, raison pour laquelle No est viré et votre 
tante décide de vous confier à l’un de ses parents où vous êtes maltraitée. Votre tante vient alors vous 
récupérer et vous ramène chez elle mais vous renvoie dans cette famille à chacun de ses 
déplacements. Chez votre tante, vous êtes également abusée par d’autres garçons vivant sur place. 
Vous vous apercevez que votre tante trompe son mari. Un jour, en l’absence de votre tante, une 
personne vient et explique au mari de votre tante qu’il est venu pour vous chercher. Un autre jour, alors 
que vous vous trouvez en classe, un homme vient vous chercher à l’école, vous comprenez par la suite 
que c’est votre oncle. Votre tante vient le soir même vous apporter des habits et vous demande où vous 
préférez rester. Vos répondez chez elle, mais votre oncle vous dit qu’il ne veut plus jamais vous voir 
avec elle. Vous restez donc vivre chez votre oncle, surnommé Hitler par les gens du quartier pour son 
côté autoritaire, violent et maniaque. Vous avez honte de ce dernier auprès des élèves et professeurs. 
Vous arrêtez les études puis les reprenez par la suite en cours du soir et êtes victime de violences 
sexuelles de la part du directeur de l’établissement. Vous arrêtez les cours du soir et commencez à 
travailler, ce qui est difficilement combinable avec la vie chez votre oncle qui vous assigne aux tâches 
domestiques. Vous vous rapprochez petit à petit d’une certaine [O.] vivant au même endroit que vous, 
commencez à prendre vos douches ensemble et entretenir des moments d’intimité. Ensuite, votre 
grand-mère, puis votre oncle décèdent. Vous devez donc vous débrouiller et commencer à travailler 
pour subvenir à vos besoins, jusqu’à rencontrer l’homme dont vous devenez la seconde épouse sur 
trois. Vous ne vivez pas sous le même toit que vos coépouses. Vous faites ensuite la connaissance de 
[C.], une styliste avec qui vous vous lié d’amitié jusqu’à entretenir un rapport intime chez vous et vous 
faire surprendre par votre mari. Ce dernier vous frappe et [C.] en profit pour s’enfuir. Les voisins 
débarquent et pendant que votre mari explique la raison de sa colère, vous en profitez pour partir 
également. Vous partez vous mettre à l’abris chez votre amie Angélique qui habite à Fass. Elle vous 
conseille de quitter le pays. Vous prenez alors un bus pour vous rendre chez une autre amie, [A. M.] qui 
vous accueille quelque temps mais a peur de rencontrer des problèmes. Vous parvenez à contacter et 
voir [C.] qui vous remet une somme d’argent et vous aide à quitter le pays par l’entremise de Christian, 
que vous voyez le 13 juin et vous fait quitter le pays le 26 août. Vous arrivez en Belgique le 27 août 
2019 et introduisez une demande de protection internationale le 2 septembre 2019.  
 
En 2021, vous donnez naissance à votre second enfant, [M. F. S.], issu d’une relation sans lendemain 
avec un sénégalo-mauritanien, [H. S.], rencontré en Belgique, qui a reconnu l’enfant.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants :  
 
- Votre carte d’identité nationale sénégalaise délivrée le 15 mars 2017 ;  
 
- Votre carte d’électeur sénégalaise avec inscription le 18 mai 2006 ;  
 
- Un chèque d’août 2017 ;  
 
- Des documents de nature professionnelles délivrés à des dates ultérieures à 2018, dans le but 
d’étayer votre retour au Sénégal après un voyage en France entre mars et avril 2018.  
 
B. Motivation  
 

Après avoir analysé l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout d’abord que 
vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux et 
que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n’a de son côté constaté aucun 
besoin procédural spécial dans votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise en ce qui vous concerne, étant 
donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 
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procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 
incombent.  
 
Ensuite, après avoir procédé à l’instruction complète de votre demande de protection 
internationale, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n’est pas 
convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au 
sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des 
atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

En effet, vous relatez, dans le cadre de votre récit d’asile, avoir eu une enfance, adolescence et 
un début d’âge adulte difficiles en raison du fait que vous avez perdu vos parents très tôt, été 

recueillie par une tante absente, faisant de vous la proie de plusieurs hommes malintentionnés 

et ensuite, été hébergée chez un oncle autoritaire et maltraitant. Le CGRA ne remet pas en doute 

l’aspect difficile de votre jeunesse au Sénégal et les violences sexuelles et autres maltraitances 

physiques dont vous avez été victime. Cependant, il relève que vous n’alléguez aucune crainte 
en cas de retour en lien avec les violences sexuelles et maltraitances vécues au cours de votre 

vie (Notes de l’entretien personnel (NEP) du 15 décembre 2021, p.13). Par ailleurs, le CGRA 
relève que ce parcours de vie difficile ne vous a pas empêché de travailler pour subvenir à vos 

besoins, puis vous marier et avoir un enfant au Sénégal. Ainsi, il ne saurait conclure à 

l’impossibilité pour vous de vivre au Sénégal en raison de ces violences passées.  
 

Par ailleurs, vous invoquez craindre d’avoir des problèmes avec la police, votre voisinage et la 
population sénégalaise en général en raison de votre orientation sexuelle. Cependant, bien que le 
CGRA observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son orientation sexuelle, il est en droit 
d’exiger d’un demandeur qui allègue une crainte dans son pays en raison de celle-ci d’être 
convainquant sur son vécu et son parcours relatifs à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le CGRA 

est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son 
orientation sexuelle qu’elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, précis et exempt 

d’incohérences et invraisemblances majeures. Or, tel n’a pas été le cas vous concernant et ce 
pour les raisons suivantes.  

 

Premièrement, le CGRA estime que, de par leur caractère général, vague, non circonstancié, et 

par moment inconsistant et invraisemblable, vos déclarations relatives à la découverte de votre 

attirance pour les personnes de même sexe ne reflètent pas dans votre chef un sentiment de 

vécu. Le même constat peut être dressé en ce qui concerne la manière dont vous gérez de 

manière pratique cette attirance dans un contexte profondément homophobe.  

 

D’emblée, le CGRA relève que, questionnée sur la manière dont vous vous définissez du point de vue 
de votre orientation sexuelle, vous dites être des deux côtés (NEP du 15 décembre 2021, p.13), ce qui 
ressort également de vos déclarations sur vos expériences amoureuses selon lesquelles vous avez eu 
aussi bien de relations avec des hommes, à savoir votre mari ou encore le père de votre enfant en 
Belgique, qu’avec des femmes, à savoir [O.] et [C.]. Cependant, vous parlez de vous à de multiples 
reprises comme une personne homosexuelle ou faites allusion à votre homosexualité (NEP du 28 
février 2022, pp. 3, 7, 9, 16). Cette inconsistance ou du moins, erreur de terminologie, est un premier 
indice d’absence de sincérité des faits que vous alléguez.  
 

Ensuite, le CGRA relève que votre discours sur le contexte dans lequel vous découvrez votre attirance 
pour les femmes est confus et décousu. En effet, vous expliquez que tout a commencé quand vous 
avez pris des douches avec [O.], la personne qui vous était la plus proche et qui était venue vivre chez 
votre oncle avec vous lorsque vous aviez 16 ou 17 ans, que vous ne connaissiez pas grand-chose dans 
la vie à cette période et ne saviez pas ce que signifiait avoir un petit ami puisque vous n’aviez pas le 
droit d’en avoir, que vous aviez été abusée par des hommes étant plus jeune, et que vous vous cachiez 
pour regarder des films pornographiques de lesbiennes ensemble (NEP du 15 décembre 2021, p.13). 
L’officier de protection, en décortiquant les différents éléments de votre récit comprend ensuite que vous 
avez commencé à visionner des vidéos et photos de femmes nues avant votre rencontre avec [O.] (NEP 
du 15 décembre 2021, p.13 et 14). A la question de savoir si au moment de regarder ces images, vous 
vous êtes rendu compte que la vue d’une femme nue vous faisait de l’effet, vous vous contentez de 
répondre que oui, et que quand vous l’avez fait avec [O.], vous avez eu le même effet (NEP du 15 
décembre 2021, 14). L’officier de protection vous dit que s’il comprend bien, vous aviez déjà conscience 
d’avoir une attirance pour les femmes au moment de rencontrer [O.], ce que vous confirmez, disant que 
vous aviez déjà des sentiments mais n’aviez encre rien fait avec une femme, sans expliquer plus avant 
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l’évolution de ce sentiment (NEP du 15 décembre 2021, p.14). Il ressort de vos déclarations une 
impression de confusion sur la manière dont vous réalisez votre attirance pour les femmes avant même 
votre rencontre avec [O.] à 16 ou 17 ans. Dans la lignée, à la question de savoir si au moment où vous 
regardiez des films pornographiques, et surtout des scènes entre deux femmes, ou quand vous vous 
apercevez que vous aimez regarder de belles femmes, vous associez déjà cela à de l’attirance pour les 
femmes, vous répondez « en tout cas c’est ce que je ressentais ça me plaisait de regarder de belles 
femmes, quand j’ai eu une relation avec [O.], je me sentais à l’aise aussi. ». (NEP du 28 février 2022, 
p.6) Or, si le CGRA peut concéder qu’il n’est pas forcément aisé pour tout un chacun de parler en des 
termes clairs et précis d’un sentiment somme toute abstrait, il peut en revanche attendre d’une 
personne qui se dit bisexuelle d’expliquer en des termes spécifiques, circonstancié et empreints de vécu 
la manière dont lui sont apparus les premiers questionnements et signes de son attirance pour les 
personnes du même sexe, ce qui n’est visiblement pas votre cas.  
 

Dans le même ordre d’idées, questionnée sur ce qu’il se passe du point de vue de la découverte de 
votre attirance pour les femmes avant votre rencontre avec [O.] ou durant l’année après votre rencontre 
mais avant le début de votre relation intime, vous dites que vous voyiez d’autres femmes dans la rue et 
ressentiez quelque chose (NEP du 15 décembre 2021, p.14 et NEP du 28 février 2022, p.6)), que vous 
regardiez des films pornos entre deux filles, sans jamais ne mettre en avant d’élément spécifique, 
contextuel ou incarnée d’éléments personnels. En effet, invitée à évoquer un souvenir marquant d’un tel 
moment et vous dites « quand par exemple je vois une fille et que je suis jalouse de sa situation, parce 
que moi je n’étais pas dans une situation meilleure, j’étais dans une situation très difficile, ce qui m’attire 
chez elle ce sont par exemple ses seins, ça m’attire, sa forme, c’est quelque chose que je pense mais 
j’avais peur de l’approcher. » (NEP du 15 décembre 2021, p.14), soit une réponse de portée tout à fait 
générale à laquelle il peut difficilement être rattaché d’impression de vécu.  
 

En outre, vous ne vous montrez pas davantage circonstanciée sur ce que vous évoque le constat de 
votre attirance pour les femmes. En effet, questionnée sur ce que vous pensez et ressentez en 
comprenant que la vue d’une femme vous attire ou au moment où vous commencez à visionner des 
images pornographiques, au regard du caractère homophobe de la société dans laquelle vous vivez, 
vous dites que vous aviez peur, faisiez attention à tout ce que vous faisiez car vous vous disiez que si 
quelqu’un est au courant, ça n’irait pas donc vous faisiez tout votre possible pour cacher cela et vous 
êtes investie dans votre travail (NEP du 15 décembre 2021, p.14). Invité à expliquer votre état d’esprit à 
ce moment-là et en quoi le fait de vous investir dans votre travail était un moyen de camoufler cet 
aspect de votre identité, vous répondez « ce n’était pas seulement m’investir dans le travail pour 
camoufler cela mais par rapport aussi à ce que l’on m’avait fait quand j’étais toute petite, les abus 
sexuels, tout cela m’a permis de me concentrer sur mon travail pour ne pas y penser. Concernant les 
femmes, de temps en temps, j’avais de gauche à droite un petit ami donc cela me permettait aussi de 
camoufler cela. » (NEP du 15 décembre 2021, p.14), soit une réponse somme toute évasive et encore 
une fois désincarnée de vécu tant elle ne met en avant aucun élément spécifique et circonstancié. 
Toujours dans le même ordre d’idées, interrogée sur ce que vous ressentez et pensez après avoir 
entretenu un premier moment d’intimité avec [O.], vous vous contentez de répondre que vous étiez 
contente, comme si vous veniez d’avoir un petit copain. Invitée à poursuivre, vous dites du plaisir (NEP 
du 15 décembre 2021, p.14). A la question de savoir si cet épisode de votre vie vous a évoqué des 
pensées et sentiments plus négatifs, vous répondez qu’à cet instant, vous n’aviez que des pensées 
positives (NEP du 15 décembre 2021, p.14). D’une part, le CGRA ne peut croire qu’à ce moment-là, 
seules de pensées positives apparaissent dans votre tête, alors même que vous avez déjà 19 ans et 
êtes en toute vraisemblance consciente du danger auquel vous vous exposez et de la difficulté que 
vous aurez à vivre des relations avec des femmes. D’autre part, le CGRA relève qu’une fois encore, 
vous êtes tout à lacunaire, si bien qu’aucun vécu ne se détache de vos déclarations. Lors de votre 
second entretien, questionnée sur ce que vous ressentez en comprenant que vous êtes d’une 
orientation sexuelle n’était pas acceptée dans votre pays et qui pourrait vous valoir des problèmes, vous 
répondez que vous vous êtes dit qu’il fallait faire attention, être prudente, car vous avez vu des cas qui 
vous ont poussé à la discrétion, sans plus (NEP du 28 février 2022, p.6), soit une réponse encore une 
fois de portée tout à fait générale et ne permettant de considérer que vous êtes vous, personnellement, 
passée par une phase d’interrogation liée à la découverte de votre attirance pour les femmes dans un 
contexte tel que celui du Sénégal, à savoir hautement homophobe.  
 

Enfin, il convient de relever que vos déclarations relatives à la manière dont vous viviez, de manière 
pratique, votre homosexualité dans un contexte particulièrement homophobe, ne permettent pas non 
plus de conclure à une impression de faits vécus. En effet, vous parlez de devoir rester discrète sur 
votre orientation sexuelle, dans la mesure où celle-ci n’est pas acceptée dans votre société. Cependant 
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invitée à expliquer ce que vous mettiez concrètement en place pour rester discrète, vous dites qu’il 
fallait savoir où mettre les pieds, faire très attention aux gens, car vous savez que les gens disent qu’un 
homosexuel ne peut pas être enterré et que si on se fait surprendre, on peut être arrêté et détenu par la 
police ou même se faire tuer par les jeunes (NEP du 28 février 2022, p.7). Notons le caractère tout à fait 
générique et non circonstancié de cette réponse, n’expliquant à aucun moment ce que vous, 
concrètement, mettez en place pour éviter ces conséquences négatives. Questionné sur le type de lieux 
que vous évitez, vous répondez « je voulais dire par là qu’il ne faut pas que mon oncle soit au courant 
de cela, il ne faut pas non plus que les voisins sachent que je suis homosexuelle, je dois faire beaucoup 
attention, pour qu’on ne découvre pas mon homosexualité. » (NEP du 28 février 2022, p.7), soit une 
réponse hautement évasive alors même que c’est vous qui évoquiez le fait d’éviter de fréquenter 
certains lieux.  
 

Au vu de ce qui précède, à savoir que vos déclarations relatives à la découverte de votre attirance 
pour les femmes sont peu circonstanciées et non spécifiques et ne reflètent donc pas une impression de 
faits vécus vous concernant, la crédibilité de votre bisexualité est déjà comprise. D’autant que, comme 
cela sera développé ci-après, vous liez fortement la prise de conscience de votre bisexualité à votre 
relation avec [O.], mais restez pourtant tout aussi imprécise et évasive à propos de cette dernière.  
 

Deuxièmement, le CGRA estime donc que vous ne parvenez pas à convaincre du caractère 

intime des liens que vous prétendez avoir entretenus avec [O.] et [C.] au Sénégal. Dans la 

mesure où vous basez la découverte et le vécu de votre attirance pour les femmes en grande 

partie sur ces relations, et que vous n’en auriez eu d’autres avec des femmes, que ce soit au 

Sénégal ou en Belgique, la remise en cause de celles-ci entrave grandement la crédibilité de 

votre orientation sexuelle alléguée.  

 

D’une part, concernant votre relation avec [O.], le CGRA relève que vous vous montrez vague, 
confuse, imprécise, évasive et par moment inconsistante et peu plausible, si bien que le CGRA ne peut 
aucunement conclure à une impression de vécu de cette relation.  
 

Ainsi, invitée à parler de l’évolution de vos liens, depuis votre rencontre jusqu’au début d’une relation 
intime, soit pendant environ deux ans, vous dites que vous ne pouvez pas qualifier cette relation de 
couple car vous habitiez dans la même maison, partagiez le même lit, preniez votre douche ensemble et 
faisiez de nombreuses choses en commun et que vous vous vous sentiez bien avec elle, soit une 
réponse évasive (NEP du 28 février 2022, p.6). Questionnée sur la manière concrète dont vous devenez 
des partenaires intimes et l’élément déclencheur du début de votre relation intime, vous répondez ne 
pas savoir ce qui a déclenché la relation, pour répéter à nouveau que vous vous douchiez ensemble, 
aviez le même lit, étiez nues ensemble, vous serriez et vous tapotiez les fesses et que c’est comme cela 
que ça a commencé (NEP du 28 février 2022, p.6). S’il est tout à fait possible votre rapprochement ait 
eu lieu progressivement jusqu’à nouer un rapport intime, il est en revanche peu plausible que, pour avoir 
vécu ces faits vraisemblablement marquant, car transgressifs dans votre société, il s’agisse de tout ce 
que vous pouvez en dire. Il ressort en effet de ce qui précède que vous êtes très vague, imprécise et 
non spécifique sur la manière dont se noue votre relation intime et dont évoluent vos liens durant deux 
ans, constat surprenant compte tenu de l’aspect vraisemblablement marquant de cet épisode de votre 
vie et de la grande proximité qui était la vôtre. Ce premier élément affaiblit déjà la crédibilité de la nature 
alléguée de votre relation.  
 

Dans le même ordre d’idées, le CGRA relève qu’il est fort peu probable que, comme vous le déclarez, 
vous n’ayez pas discuté de quoi que ce soit avec [O.] ce qui a trait à la nature de votre relation ou vos 
vécus respectifs en tant que filles attirées par des filles. En effet, rappelons la proximité de votre 
relation, à savoir deux filles du même âge vivant sous le même toit, partageant une même chambre et 
traversant une expérience similaire, ensemble. Or, vous dites ne pas avoir parlé de la manière dont 
vous prenez conscience de votre attirance pour les femmes ou encore vos ressentis ou difficultés, et 
que tout ce que vous faisiez était de rigoler et faire des plaisanteries (NEP du 15 décembre 2021, p.15 
et NEP du 26 février 2022, p.6). Même plus tard, avec le recul, vous n’auriez jamais discuté de ce qui se 
passait entre vous, vous preniez simplement du plaisir en faisant très attention à ce que votre oncle ne 
vous voit pas (NEP du 15 décembre 2021, p.15). Vous n’auriez pas non plus abordé le sujet de votre 
attirance pour les femmes de manière plus générale (NEP du 15 décembre 2021, p.15). Outre le peu de 
vraisemblance de fait que vous ne discutez pas de votre vécu en tant que fille attirée par les filles avec 
[O.] qui n’est autre que votre partenaire intime, votre amie la plus proche et camarade de chambrée, le 
CGRA estime que vos explications à ce propos sont si lapidaires qu’à aucun moment, elles ne 
traduisent d’une impression de vécu.  
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Dans la lignée, vous ne parvenez à parler en des termes empreints de vécu de la nature de votre 
relation et de ce que vous ressentez l’une pour l’autre. En effet, vous répondez par l’affirmative à la 
question de savoir si vous avez développé des sentiments amoureux pour elle. Vous parlez également 
de jalousie quand vous la voyez avec d’autres filles ou même garçons (NEP du 15 décembre 2022, 
p.15). Cependant, invitée à illustrer votre propos par un exemple concret, vous restez non spécifique, 
disant simplement que quand vous la voyez parler à une autre fille ou un autre garçon, vous êtes 
jalouse car vous pensez que vous risquez de la perdre (NEP du 15 décembre 2022, p.15). A la question 
de savoir si à l’inverse, vous pensez qu’[O.] avait des sentiments amoureux pour vous, vous répondez 
que vous ne pensez pas car elle ne prenait pas au sérieux, sans pouvoir expliquer, quand vous êtes 
invitée à le faire, ce qui vous porte à croire cela, puisque vous dites « je peux parler plus par rapport à 
moi-même, donc j’étais attachée, très attachée à elle, elle aussi des fois elle partait chez ses parents et 
elle revenait. » (NEP du 15 décembre 2021, p.15).  
 

Ensuite, questionnée sur les modalités pratiques de votre relation et la manière dont vous faisiez pour 
cacher celle-ci à votre entourage, et surtout votre oncle dont vous partagiez le toit, vous restez vague et 
non circonstanciée. En effet, à ce propos, vous dites que votre oncle ne pouvait se douter de ce qu’il se 
passait entre vous parce que dans les grandes familles il y a beaucoup de personnes qui partagent une 
même chambre et que donc, votre oncle ne pouvait s’en douter (NEP du 15 décembre 2021, p.16 et 
NEP du 28 février 2022, p.7), réponse encore une fois évasive. Si le CGRA veut bien croire qu’il est loin 
d’exceptionnel pour deux filles de partager une même chambre, il convient tout de même de noter qu’y 
entretenir des relations intimes avec votre camarade de chambre doit appeler à la plus grande 
précaution, compte tenu du caractère homophobe du pays dans lequel vous viviez et du tempérament 
autoritaire et violent de votre oncle dont le surnom n’était autre qu’Hitler. A la question de savoir si vous 
aviez peur que votre oncle n’ait de soupçons sur la nature de votre relation, vous répondez que votre 
oncle était quelqu’un de sévère qui s’occupe plus de ses prières que des affaires des autres et a 
toujours cru que vous étiez proches en raisons de vos liens familiaux et du partage d’une même 
chambre (NEP du 28 février 2022, p.7). Interrogée sur les difficultés que vous auriez ou non éprouvées 
à vous comporter normalement avec [O.] devant votre oncle compte tenu de ce qui se passait entre 
vous deux en privé, vous répondez simplement que votre oncle était tellement sévère qu’il ne regardait 
pas cela, que lui, il donnait des ordres et c’est tout (NEP du 15 décembre 2021, p.16). La facilité avec 
laquelle vous semblez avoir vécu votre relation intime avec [O.] sous le toit de votre oncle, un homme 
très sévère et religieux est peu plausible. Par ailleurs, vos déclarations à ce propos ne traduisent 
aucunement une impression de vécu de votre part, tant elles sont lapidaires et non spécifiques.  
 

Notons en outre que questionnée sur les circonstances dans lesquelles se termine votre relation, 
longue de deux ans, auquel s’ajoute deux années d’amitié précédent le début de vos liens intimes, 
s’inscrivant dans une grande proximité, et qui était par ailleurs votre première relation intime et 
amoureuse, fait vraisemblablement marquant, vous restez tout aussi vague et imprécise. En effet, vous 
vous contentez de dire qu’[O.] est partie rejoindre ses parents et que c’est à ce moment-là qu’on l’a 
donnée en mariage (NEP du 28 février 2022, p.7). A la question de savoir comment vous vivez son 
départ après 4 années de cohabitation dont deux durant lesquelles vous entretenez des rapports 
intimes, vous vous limitez à répondre que vous vous sentiez très seule (NEP du 28 février 2022, p.7). 
Questionnée sur ce que vous vous êtes dit avant son départ, vous répondez que comme à chaque fois 
qu’elle devait partir, elle vous avait dit qu’elle allait revenir et que vous ne pensiez pas que cela serait 
définitif. A la question de savoir si vous avez tenté de rester en contact après son départ, vous répondez 
seulement qu’elle a continué à venir souvent, et que la dernière fois que vous l’avez vu, elle avait déjà 
son enfant (NEP du 28 février 2022, p.8). Interrogée sur a manière dont ça se passe entre vous quand 
elle vient vous rendre visite après son départ définitif de chez votre oncle, vous répondez « quand elle 
revenait, c’était pour un laps de temps, pour dire bonjour à mon oncle, j’échangeais des nouvelles avec 
elle, et ça s’arrêtait là, depuis qu’elle s’est mariée, elle est restée auprès de son mari. » (NEP du 28 
février 2022, p.8). Interrogée sur la manière dont elle avait l’air de prendre ce projet de mariage la 
concernant vous dites ne pas savoir, qu’elle a rejoint son mari et que vous étiez présent votre tonton et 
vous le jour des fiançailles (NEP du 15 décembre 2021, p.16). A la question de savoir si elle avait l’air 
heureuse ou de vivre ce mariage comme une obligation, vous expliquez qu’il est parfois difficile de 
savoir si une personne est contente ou pas et que lors d’un mariage, tout le monde rigole et que vous 
n’étiez pas dans son coeur ou son esprit donc vous ne pouvez pas savoir (NEP du 15 décembre 2021, 
p.16). Questionnée sur ce que vous ressentez en la voyant, mariée, avec un enfant, vous dites que 
vous ne pouviez rien faire et qu’elle vous manquait (NEP du 28 février 2022, p.8). Le CGRA estime que, 
bien que vous n’ayez jamais officiellement été en couple, ce que vous avez vécu ensemble pendant 
deux ans s’apparente à une relation de grande complicité et proximité, qui n’était autre que votre 
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première relation de ce genre. Ainsi, la fin de celle-ci est vraisemblablement marquante. Or, vous restez 
tout à fait vague et non circonstanciée sur le contexte dans lequel le caractère intime de cette relation a 
cessé, la nature de vos liens après son départ, les sentiments engendrés par la fin de cette relation et le 
fait qu’elle soit passée à autre chose, ce qui entrave encore davantage la crédibilité du caractère intime 
de votre relation avec [O.] durant deux ans.  
 

Compte tenu de ce qui a été observé supra, à savoir des déclarations tout à fait vague, désincarnées 
de tout élément contextuel et d’impression de vécu, et par moment peu plausible, le CGRA ne peut 
croire en la réalité de votre relation longue de deux ans avec [O.].  
 

D’autre part, le CGRA est également dans l’impossibilité de conclure à une impression de vécu en ce 
qui a trait à votre relation avec [C.], tant vos déclarations à ce propos sont elles aussi non 
circonstanciés, vagues, inconsistantes et par moment invraisemblables.  
 

Ainsi, vous ne laissez pas transparaître d’impression de vécu sur la manière dont débute votre relation 
intime. En effet, concernant votre rencontre, vous expliquez que vous travailliez dans un restaurant 
tandis qu’elle était gérante d’une boutique et styliste, et venait quelques fois se restaurer dans 
l’établissement qui vous employait (NEP du 28 février 2022, p.11). Interrogée sur la manière dont vous 
faites plus ample connaissance, vous expliquez que vous vous rendiez dans sa boutique, lui disiez que 
ses produits étaient beaux, que vous discutiez, qu’elle vous a demandé où vous travailliez et qu’elle a 
alors commencé à venir dans votre restaurant, vous amenait de nouveaux client, et que de fil en 
aiguille, vous êtes devenues amies (NEP du 28 février 2022, p.11). Questionnée sur la manière dont 
votre relation intime démarre, vous dites que vous avez commencé à vous fréquentez, que vous alliez 
chez elle, qu’elle venait chez vous quand votre mari n’était pas sur place, et que c’est comme ça que 
vous avez vécu ensemble (NEP du 28 février 2022, p.11). Face à cette réponse évasive, l’officier de 
protection vous demande comment vous êtes passées de deux amies à deux partenaires intimes et 
amoureuses et vous dites qu’à chaque fois que vous vous rendiez chez elle, vous regardiez des films 
pornographiques, qu’elle était libre, et qu’après visionnage de ces films, vous aviez une relation sexuelle 
(NEP du 28 février 2022, p.11). Le CGRA estime qu’outre le caractère hautement imprécis et dépourvu 
de tout élément contextuel et spécifique de vos déclarations, il est fort peu probable que, sans transition, 
vous vous retrouviez avec une amie récemment rencontrée à visionner des films pornographiques chez 
elle, sans rapprochement préalable. En effet, relevons que vous n’expliquez à aucun moment comment, 
de deux femmes s’étant fraichement rencontrées, vous passez à deux amies si proches et à l’aise l’une 
avec l’autre que vous regardez des films pornographiques ensemble. D’autant que vous dites qu’avant 
visualisation de ces films, vous ne saviez pas qu’elle était attirée par les femmes, ce qui rend votre récit 
d’autant plus improbable (NEP du 28 février 2022, p.11). Par ailleurs, vous dites ensuite que vous 
preniez des douches ensemble avant de commencer et donc de visualiser les images pornographiques, 
rendant les choses encore un peu plus invraisemblables, puisque vous n’aviez alors pas conscience de 
son attirance pour les femmes mais preniez une douche avec celle-ci, la quarantaine dépassée (NEP du 
28 février 2022, p.11). A la question de savoir si c’est culturellement habituel pour deux femmes dans la 
quarantaine de prendre une douche ensemble, vous répondez que non, vous n’avez fait ça qu’avec elle 
((NEP du 28 février 2022, p.12). L’officier de protection, confus, vous dit qu’il comprend au travers de 
votre récit qu’il y a eu plusieurs épisodes à savoir les visionnages d’images pornographiques et la 
douche et vous demande c’est à quel moment que votre relation intime démarre et vous dites ne pas 
savoir calculer et que le premier rapport sexuel était chez elle sans plus (NEP du 28 février 2022, p.12). 
En définitive, vos déclarations relatives à la manière dont vous vous rapprochez physiquement sont si 
imprécises, confuses et invraisemblables que le CGRA ne peut en aucun cas les tenir pour crédibles. 
Or, le CGRA rappelle que votre relation aurait débutée peu de temps avant votre départ du Sénégal, 
aux alentours de 2017, soit il y a cinq an, quand vous aviez déjà 42 ans, événement dont vous devriez 
donc, en raison de son caractère relativement récent et de votre âge au moment des faits, être capable 
de parler en des termes circonstanciés.  
 

Dans la lignée, questionnée sur vos discussions relatives à ce qui se passe entre vous, vous répondez 
encore une fois en des termes dépourvus de tout élément spécifique que « quand on a compris où on 
allait, elle n’arrêtait pas de me dire qu’elle n’est pas attirée par les hommes, elle ne va pas se laisser 
faire, après tout elle n’a pas d’enfant, pas de mari, et elle dit qu’elle veut vivre près de moi son 
orientation. » (NEP du 28 février 2022, p.12). Interrogée sur ce qu’elle vous a dit de la manière dont elle 
a pris conscience de son attirance pour les femmes, vous répondez qu’elle ne vous l’a pas expliqué et 
que c’est via ce qui s’est passé entre vous que vous avez compris son attirance pour les femmes, sans 
qu’elle ne vous explique théoriquement comment cela est arrivé (NEP du 28 février 2022, p.12). Vous 
n’êtes par ailleurs pas au courant des difficultés qu’elle aurait rencontrées en tant que femme célibataire 
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à un âge avancé et lesbienne ni même de ses relations antérieures à vous (NEP du 28 février 2022, 
pp.12 et 13). Outre le caractère hautement imprécis et générique de vos déclarations, le CGRA estime 
fort peu probable que vous n’ayez ne serait-ce que survolé le sujet de la découverte de l’attirance pour 
les personnes de même sexe et vos expériences respectives en tant que femmes attirées par les 
femmes, compte tenu du caractère marquant que représente la découverte de son orientation sexuelle 
pour une personne attirée par les personnes de même sexe et ce d’autant plus quand celle-ci a lieu 
dans une société considérant cette attirance comme déviante. D’autant que, quand démarre votre 
relation, vous êtes âgée de 42 ans et [C.] de 47 ans, soit des âges auxquels, vraisemblablement, il est 
plus aisé d’échanger sur ses expériences de vie.  
 

Le CGRA souligne encore le peu de vécu qui se dégage de vos déclarations relatives aux modalités 
pratiques de votre relation et les précautions prises quand vous passez du temps ensemble. Ainsi, vous 
dites qu’habituellement vous vous retrouviez chez elle, qu’elle fermait sa maison à clé, et qu’il fallait que 
vous ne soyez que toutes les deux car beaucoup de gens venaient la voir (NEP du 28 février 2022, 
p.13). A la question de savoir justement comment vous composiez avec le fait que [C.] était une femme 
occupée avec beaucoup de passage chez elle dans l’organisation de votre relation secrète, vous 
répondez que vous ne faisiez attention qu’à vous-même (NEP du 28 février 2022, p.13). Questionnée 
sur les précautions prises quand vous vous voyiez chez vous, vous dites que vous fermiez 
l’appartement à clé mais que sinon, les gens la voyant rentrer ne la prenaient que pour une amie (NEP 
du 28 février 2022, p.13). Invitée à expliquer comment vous combiniez cette double vie, à savoir 
partagée entre votre vie conjugale avec votre mari et votre relation avec [C.], vous restez également 
imprécise, empêchant de conclure à une impression de vécu d’une double vie qui doit pourtant exiger 
une certaine organisation et générer beaucoup de stress, et ce d’autant plus quand la relation 
extraconjugale a lieu avec une personne de même sexe, dans un pays hautement homophobe et 
patriarcale. En effet, à ce propos vous vous contentez de répondre « mon mari n’était pas tous les jours 
à la maison, il arrivait qu’il s’absente une semaine, j’avais du temps libre à moi, c’est en ces moments 
que je me voyais avec [C.], [C.] était devenue la seule personne qui m’accompagnait quand j’étais toute 
seule. » (NEP du 28 février 2022, p.14), soit une réponse une fois encore désincarnée d’éléments 
contextualisés et spécifiques permettant de conclure à une expérience personnelle. Ainsi, il ne ressort 
aucunement de vos déclarations relatives aux modalités pratique de votre relation d’impression de vécu, 
constat étonnant compte tenu de la grande prudence qu’exige ce genre de relations dans un contexte 
tel que celui du Sénégal ou un flagrant délit ou même de simples soupçons peuvent se révéler 
dangereux.  
 

Relevons enfin que vos déclarations relatives à la personne de [C.] empêchent le CGRA de croire que 
vous auriez entretenu des liens de grande proximité et d’intimité avec cette dernière, tant celles-ci sont 
imprécises. En effet, invitée à parler d’elle, de son parcours de vie, sa personnalité, ses centres 
d’intérêt, sa famille ou tout autre élément à son propos, vous dites qu’elle vit sa vie librement, qu’elle a 
beaucoup de connaissance, qu’elle vous a d’ailleurs déjà demandé d’organiser une pause-café pour du 
personnel de l’ambassade de France, qu’elle faisait des voyages, et que vous vous adressiez à elle 
pour parler des nombreux problèmes se posant dans votre couple (NEP du 28 février 2022, p.14). 
Invitée à poursuivre, vous vous contentez de dire que vous connaissez sa famille qui habite à Dianiaw 
aux alentours de Mbour, qu’elle s’occupe beaucoup de ses parents mais que vous ne connaissez pas 
leur nom (NEP du 28 février 2022, p.14). Le CGRA estime ces propos trop légers, superficiels et 
imprécis que pour pouvoir conclure à une relation intime entre vous.  
 

Ainsi, le CGRA ne peut croire en la réalité de votre relation extraconjugale avec [C.].  
 

Au vu des éléments qui précèdent, le CGRA considère que vous ne parvenez pas à établir de façon 
crédible du caractère intime des relations entretenues avec [O.] et ensuite [C.]. Le constat selon lequel 
ces relations ne sont pas établies remet grandement en cause la crédibilité de votre orientation sexuelle.  
 

Quatrièmement, votre orientation sexuelle alléguée ainsi que vos relations intimes avec des 

femmes vécues au Sénégal étant fortement remises en cause, la crédibilité des faits à l’origine 
de votre départ du Sénégal, à savoir que votre orientation sexuelle aurait été révélée à votre 

entourage après que vous ayez été surprise en flagrant délit de rapport intime avec [C.] par votre 

mari est déjà largement compromise, d’autant que d’autres imprécisions entachent encore 
davantage la crédibilité de vos déclarations à ce propos.  

 

Tout d’abord, invitée à décrire les circonstances exactes dans lesquelles vous êtes prise en flagrant 
délit, vous restez vague, vous contentant de dire que cela s’est produit dans votre appartement (NEP du 
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28 février 2022, p.14). Un tel niveau de détail est révélateur d’une absence de vécu. Il en va du même 
constat en ce qui a trait aux précautions prises ce jour-là pour éviter de vous retrouver dans une telle 
posture, à propos desquelles vous vous contentez de déclarer avoir pris les précautions habituelles 
sans préciser en quoi celles-ci consistent, et d’ajouter que le souci est que votre mari ne devait 
normalement pas venir chez vous ce jour-là (NEP du 28 février 2022, p.14). Questionnée sur la raison 
pour laquelle il est finalement revenu ce jour-là, vous dites ne pas savoir mas qu’il avait les clés de 
l’appartement et peut ouvrir quand il veut, d’autant que vous ne l’avez pas entendu venir (NEP du 28 
février 2022, p.14). Le très faible niveau de détail de vos réponses, qui plus est dépourvues de tout 
élément spécifique ou contextuel empêche le CGRA de croire en la réalité de ces événements.  
 

Ensuite, il en va d’un constat de même nature en ce qui concerne sa réaction ce jour-là à propos de 
laquelle vous dites simplement qu’il vous a crier dessus, vous insulter, vous tirer dessus, vous frapper, 
et que [C.], n’étant pas la cible des coups a sauté (NEP du 28 février 2022, p.15). Vous ne donnez pas 
davantage de détail sur cet épisode lors de votre récit libre (NEP du 15 décembre 2021, p.11), alors 
même qu’il s’agit de l’événement central de votre récit d’asile puisque l’élément déclencheur de votre 
fuite, et que vous êtes vraisemblablement capable de vous montrer davantage détaillée et 
circonstanciée sur d’autres épisodes de votre vie, notamment bien plus anciens, s’étant produit lors de 
votre enfance et adolescence (NEP du 15 décembre 2021, pp. 7 à 9), autre indice d’absence de 
crédibilité des faits que vous alléguez.  
 

Dans le même ordre d’idées, vous seriez parvenue à vous enfuir et seriez ensuite encore restée au 
Sénégal du 22 février au 26 août 2019, soit 6 mois. Cependant, vous parlez de cette période somme 
toute marquante de clandestinité et d’insécurité dans votre chef en des termes une fois encore tout à fait 
dépourvu de vécu, vous contentant à ce propos de déclarer que « en fait durant cette période j’étais 
perdue, je ne savais pas quoi faire, j’étais beaucoup reprochée, entre temps, je ne savais plus supporter 
et je suis allée à Kaolack et avant d’aller à Kaolack, je suis allée chez une amie qui s’appelle Angélique, 
qui habite à Fas, et après cela, j’ai continué je suis allé à Kaolack. » (NEP du 15 décembre 2021, p.15).  
 

Enfin, concernant le sort et la situation de [C.], vous vous montrez tout aussi évasive et imprécise, alors 
même que vous seriez restées en contact durant cette période séparant votre flagrant délit de votre 
départ du pays. Vous dites en effet simplement ne pas savoir si elle a déménagé, qu’elle a continué à 
faire son travail, que votre mari plutôt que de la dénoncer s’est occupée de vous, soit encore une fois 
une réponse hautement imprécise compte tenu de la situation vraisemblablement marquante à propos 
de laquelle vous devriez être en mesure de parler en des termes circonstanciés, spécifiques et donc 
empreints de vécu (NEP du 15 décembre 2021, p.15).  
 

Au vu de ce qui précède, à savoir des déclarations tout à fait vagues et imprécises, le CGRA ne peut 
accorder bonne foi aux faits allégués comme étant ceux à l’origine de votre départ du Sénégal, en lien 
avec la découverte par votre mari de votre orientation sexuelle.  
 

Au surplus, vous n’emportez pas davantage la conviction du CGRA en ce qui a trait au vécu de votre 
attirance pour les femmes en Belgique. En effet, vous avez eu une relation avec un homme en Belgique 
rencontré en janvier 2020, dont est issu votre fils (NEP du 28 février 2022, p.4). Le fait que vous ayez 
entretenu une relation, non suivie et non sérieuse avec un homme ne saurait remettre en cause la 
crédibilité de votre orientation bisexuelle alléguée. Cependant, questionnée sur vos relations en 
Belgique autre que celles entretenue avec le père de votre enfant, vous dites n’en avoir eu aucune, 
sans davantage d’explications sur la raison pour laquelle vous n’avez pas eu l’envie ou les opportunités 
d’entretenir des relations avec des femmes (NEP du 28 février 2022, pp. 4 et 5). Rappelons par ailleurs 
qu’entre votre arrivée en Belgique et la rencontre avec le père de votre enfant, il s’écoule environ une 
année et quatre ou cinq mois soit une période non négligeable. Ainsi, le caractère tout à fait lapidaire de 
votre réponse sur votre vécu sentimental en Belgique constitue un dernier indice d’absence de 
crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée.  
 

En résumé, l’ensemble des griefs relevés supra constitue un faisceau d’éléments convergents lesquels 
pris conjointement empêche le CGRA de croire en la réalité de votre orientation sexuelle et des faits à 
l’origine de votre départ du Sénégal.  
 

Par ailleurs, concernant vos craintes en cas de retour, vous invoquez également, lors de votre 
second entretien nourrir une crainte en cas de retour en lien avec le fait que vous avez eu un enfant en 
Belgique, dans la mesure où cela risquerait d’aggraver vos problèmes rencontrés en raisons de votre 
homosexualité (NEP 2, p.3). Cependant, votre homosexualité n’étant pas tenue pour crédible, le CGRA 
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peut difficilement se rallier à ces explications. Vous expliquez ensuite que n’ayant pas quelqu’un de 
proche au Sénégal pour vous aider à entretenir cet enfant, que vous ne vous attendiez pas à avoir, ce 
serait mal vu au sein de votre entourage. Cependant, vous n’expliquez pas concrètement en quoi 
concrètement il serait mal vu pour vous de regagner le Sénégal avec un enfant. En effet , à la question 
de savoir si toutes les mères célibataires ont des problèmes au Sénégal ou si ce serait spécifiquement 
vous, vous dites « vous savez le fait que j’ai eu un enfant, et que le père n’est pas le mari que j’avais 
connu là-bas, je dis que c’est très mal vu par rapport aux voisins, à l’entourage, ils vont me considérer 
comme une prostituée, c’est mal vu de divorcer puis de faire des enfants et dans la société c’est comme 
ça, comme une fille qui n’est pas fidèle, un enfant, les gens n’auront plus de considération envers. » 
(NEP du 28 février 2022, p.4). Questionnée sur ce que risqueraient concrètement de vous faire votre 
famille, votre entourage, votre voisinage, du fait que vous avez eu un enfant né hors mariage, vous dites 
qu’ils vont vous regardez bizarrement et que vous ne serez pas à l’aise, sans plus (NEP du 28 février 
2022, p.4). Le CGRA relève donc que vous ne mentionnez pas d’éléments dont il pourrait ressortir 
l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution en cas de retour au Sénégal. En effet, le 
fait de se sentir mal à l’aise et être regardé bizarrement n’est nullement constitutif d’une persécution au 
sens de la Convention de Genève.  
 

Enfin, concernant les documents produits à l’appui de votre demande de protection 
internationale, ceux-ci n’ont pas vocation à renverser le sens de la présente décision.  
 

D’une part, votre carte d’identité nationale sénégalaise ainsi que votre carte d’électeur 
sénégalaise attestent de votre nationalité, éléments n’étant pas remis en cause dans la présente 
décision. Dans la lignée, le chèque atteste de vos capacités financières, élément n’étant pas non plus 
remis en doute par le CGRA.  
 

D’autre part, en ce qui a trait aux divers documents professionnels que vous déposez dans le but 
d’étayer votre présence sur le territoire sénégalais après votre voyage en France entre mars en avril 
2018, le CGRA estime que leur nombre et leur caractère visiblement authentique permettent de 
considérer ceux-ci comme étant effectivement des preuves de votre présence au Sénégal à cette 
période. Ainsi, le CGRA tient pour établi que vous êtes rentrée au Sénégal après votre voyage en 
France. Cependant, votre simple présence sur le territoire sénégalais ne saurait suffire à démontrer que 
les faits allégués s’y sont produits et que ceux-ci sont ceux vous ayant motivé à définitivement quitter le 
pays et à introduire une demande de protection.  
 

Ainsi, les documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale ne sauraient se 
voir considérer comme de nature à renverser les constats dressés dans la présente décision.  
 
Concernant vos remarques et observations relatives aux notes de votre entretien personnel, le CGRA 
en confirme bonne réception, en avoir pris connaissance et en avoir tenu compte dans l’analyse de 
votre dossier. Cependant, elles ne sont de nature à changer le sens de la présente décision.  
 
En conclusion, le CGRA considère que vous ne parvenez pas à convaincre du caractère fondé des 
craintes que vous alléguez en cas de retour au Sénégal. Vous n’invoquez par ailleurs aucun autre 
élément susceptible d’établir dans votre chef l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves 
au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 
C. Conclusion  
 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 

2. La requête 
 
2.1 La requérante confirme, en l’étoffant, le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la 

décision entreprise. 
 

2.2 Dans un moyen unique, elle invoque l’erreur d’appréciation, la violation des articles 48 à 48/7 de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») et la violation des obligations de 

motivation ainsi que du devoir de minutie. 
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2.3 Dans une première branche, dite « [e]n droit », elle rappelle le contenu des obligations que ces 

dispositions et principes imposent à l’administration. 

 

2.4 Dans une deuxième branche, dite « [a]pplication au cas d’espèce », elle conteste la pertinence des 

motifs de l’acte attaqué mettant en cause la crédibilité de son récit et le bienfondé de sa crainte. 
 

2.4.1 Après avoir insisté sur plusieurs éléments-clés de sa demande de protection internationale, elle 

souligne la nécessité de prendre en considération la situation des personnes homosexuelles au 

Sénégal, notamment la criminalisation des relations homosexuelles dans ce pays, le rejet et les 

violations des droits humains par la société sénégalaise et l’absence de protection des autorités 

sénégalaises. Elle cite différentes sources à l’appui de son argumentation. Elle sollicite encore l’octroi du 
bénéfice du doute et renvoie à plusieurs arrêts du Conseil à ce sujet. 

 

2.4.2 Elle critique ensuite les motifs de l’acte attaqué concernant les maltraitances physiques et les 

violences sexuelles vécues pendant son enfance et son adolescence. Elle rappelle que la réalité de ces 

mauvais traitements n’est pas contestée et fait valoir que la partie défenderesse se devait d’analyser le 
bienfondé de sa crainte à l’aune de ces expériences. Elle insiste sur la honte ressentie et affirme parler 
de ces violences pour la première fois dans le cadre de la présente demande de protection 

internationale. Elle soutient que dans ces circonstances la partie défenderesse devait prendre en 

considération ces violences pour apprécier le bienfondé de sa crainte. 

 

2.4.3 Elle critique ensuite les motifs de la décision querellée mettant en cause la réalité de l’orientation 

sexuelle revendiquée et, plus particulièrement, la prise de conscience de son attirance pour les femmes 

et la stigmatisation dont font l’objet les personnes homosexuelles au Sénégal, ainsi que la réalité de ses 

relations avec O. et C. En substance, elle réitère ses propos et affirme qu’ils sont suffisamment 
consistants au regard des circonstances de fait de la cause. A cet égard, elle justifie notamment les 

lacunes relevées dans son récit par son profil particulièrement vulnérable, timide et peu éduqué, par 

l’intolérance du milieu où elle évoluait, par l’écoulement du temps. Elle sollicite enfin l’application en sa 
faveur de la présomption prévue à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 et invoque également 

l’article 48/6 de la même loi. 
 

2.4.4 Elle critique encore les motifs de l’acte attaqué concernant son enfant né en Belgique estimant 
incontestable que ce dernier est né hors des liens du mariage et qu’au regard des informations 

disponibles, elle risque pour cette raison des persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

2.5 En conclusion, la requérante prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, 

à titre subsidiaire, de lui accorder une protection subsidiaire, et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la 
décision attaquée. 

 

3. L’examen des nouveaux éléments 
 

3.1 La requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents présentés comme suit : 
 

 « [&] 
3. L'OBS, « Être homosexuel au Sénégal, c'est prendre le risque d'être dénoncé à tout moment », 20 
février 2022.  
4. Immigration and Refugee Board of Canada, "Senegal: The situation of sexual minorities, including 
legislation, treatment by society and authorities, state protection and support services", 31 octobre 
2018;  
5. US Department of State, "2020 Country Reports on Human Rights Practices: Senegal", 30 mars 
2021 ;  
6. OFPRA, "Sénégal : La situation actuelle des personnes homosexuelles », 25 septembre 2014 ;  
7. ILGA World, « State-Sponsored Homophobia », 2019 ;  
8. LaLibre Dossier, « Être homosexuel au Sénégal - Pour vivre, vivons cachés », 2016 ;  
9. Forum réfugiés Cosi, « La criminalisation de l'homosexualité au Ghana et au Sénégal »,  
10 septembre 2021; 10. Le Monde, « Au Sénégal, des députés veulent durcir les sanctions contre 
l'homosexualité », 22 décembre 2021 ;  
11. France Inter, « "Nous sommes des personnes à abattre" : le sort des homosexuels s'aggrave au 
Sénégal », 23 mai 2021 ;  
12. DIAL, « Naissances prémaritales au Sénégal : confrontation de modèles urbain et rural », 2005 ;  
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13. Wathi, « Famille, honneur et rêves brisés », 1er novembre 2018 ;  
14. Seneplus société, « Un vrai drame social au Sénégal : Enfant hors mariage », 6 décembre 2013 ». 

 

3.2 Le Conseil constate que les documents précités répondent aux conditions légales. Partant, il les 

prend en considération. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « 
Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ».  

 

4.2 A l’appui de sa demande d’asile, la requérante invoque une crainte liée à son orientation sexuelle. 

Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que la requérante 

n’établit la réalité ni de son orientation sexuelle ni des faits allégués. Elle constate que des lacunes, 
incohérences et invraisemblances relevées dans les dépositions successives de la requérante 

hypothèquent la crédibilité de son récit. Elle développe également les raisons pour lesquelles elle 

considère que les documents produits devant elle ne permettent pas de conduire à une appréciation 

différente.  

 

4.3 A cet égard, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer activement avec le demandeur 

pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant notamment à collecter toute 

information précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, 
dans les pays de transit (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 227 
623 du 21 octobre 2019), le Conseil observe qu’aucun manquement à cette obligation ne peut lui être 
reproché en l’espèce. Il rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité chargée de 
l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour 
bénéficier du statut qu’il revendique. 
 

4.4 En l’espèce, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que les déclarations de 

la requérante et les documents qu’elle produit ne sont pas de nature à convaincre de la réalité des faits 

allégués et du bienfondé de la crainte de persécution invoquée. La motivation de cette décision est 

suffisamment claire et intelligible pour permettre à cette dernière de saisir pour quelles raisons sa 

demande a été rejetée. En constatant que ses dépositions présentent des incohérences, lacunes et 

invraisemblances qui empêchent d’accorder foi à son récit et en expliquant pour quelles raisons elle 
écarte les documents produits, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles 

cette dernière n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. 

 

4.5 Le Conseil constate en outre, à la lecture des pièces du dossier administratif, que les motifs de l’acte 
attaqué se vérifient et sont pertinents. Si en raison de leur formulation parfois inadéquate, le Conseil ne 

peut pas se rallier à tous les motifs de l’acte attaqué, il observe à l’instar de la partie défenderesse que 

les dépositions de la requérante concernant des éléments centraux de son récit, en particulier celles 

relatives à la découverte de son orientation sexuelle, aux relations homosexuelles qu’elle dit avoir 

nouées au Sénégal et aux faits à l’origine de sa décision de quitter son pays sont généralement 

dépourvues de consistance. Le Conseil se rallie également aux motifs sur lesquels la partie 

défenderesse se fonde pour écarter les documents produits. Ces différents constats constituent des 

indications convergentes qui, analysées dans leur ensemble, interdisent de croire que la requérante a 

réellement quitté son pays pour les motifs allégués. 

 

4.6 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. La 

requérante réitère ses propos, minimise la portée des anomalies qui y sont relevées par la partie 

défenderesse en y apportant des explications factuelles, et soutient qu’elle a livré un récit circonstancié, 
précis et cohérent. Elle reproche également à la partie défenderesse de n’avoir suffisamment tenu 

compte ni de son profil particulier, en particulier des traumatismes qu’elle a subis dans le passé et de 
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son faible degré d’éducation, ni du contexte général de violence et de violations de droits fondamentaux 
dont sont victimes les personnes homosexuelles au Sénégal.  

 

4.7 Le Conseil n’est pas convaincu par cette argumentation. Il rappelle tout d’abord que l’obligation de 

motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles 
déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le 

demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine. Certes, l’appréciation de la réalité de l’orientation sexuelle d’un demandeur d’asile est une 
tâche particulièrement délicate. Il n’en demeure pas moins que c’est au demandeur d’asile d’établir la 

réalité de cette orientation sexuelle et non à la partie défenderesse d’établir que ce dernier n’a pas 
l’orientation sexuelle alléguée. S’il souhaite éviter une appréciation subjective de sa demande, c’est dès 
lors au demandeur d’asile qu’il appartient de fournir des éléments objectifs à l’appui de celle-ci. A défaut 

de pouvoir fournir des éléments de preuve matériels, il lui est notamment loisible de relater différents 

événements concrets liés à l’orientation sexuelle alléguée. Ni les recommandations du Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé le « HCR »), ni la jurisprudence 

nationale et internationale citée dans le recours n’énervent ce constat. 
 

4.8 Dans son recours, la requérante souligne tout d’abord que la partie défenderesse ne met pas en 

cause la réalité des violences sexuelles subies. Son argumentation ne permet toutefois pas de mettre 

en cause la pertinence du motif de l’acte attaqué soulignant, d’une part, qu’elle n’invoque aucune crainte 
liée aux violences subies pendant son enfance et sa jeunesse, et d’autre part, qu’elle a fait preuve par la 
suite d’une autonomie lui permettant de subvenir à ses besoins, de se marier et d’avoir un enfant. Pour 

le surplus, elle se borne essentiellement à réitérer les dépositions généralement vagues et confuses 

figurant dans le rapport de son premier entretien personnel et elle ne produit aucun document 

susceptible d’établir qu’elle souffrirait de troubles psychiques susceptibles de réduire ses capacités à 
relater les faits justifiant la crainte invoquée à l’appui de sa demande.  Elle se limite en réalité à fournir 

différentes explications factuelles qui ne convainquent pas le Conseil pour justifier l’inconsistance de ses 

dépositions relatives aux présentés comme étant à l’origine de son départ, de manière plus générale, à 

son orientation sexuelle. Le Conseil constate pour sa part que la requérante a été entendue longuement 

à deux reprises, le 15 décembre 2021 puis le 28 février 2022 (pièces 8 et 16 du dossier administratif) et 

qu’il ne ressort aucunement des notes de ces entretiens qu’elle n’aurait pas été en mesure d’exposer 
adéquatement l’ensemble des éléments qu’elle souhaitait invoquer à l’appui de sa demande. Interrogée 

lors de l’audience du 26 janvier 2023 sur la façon dont elle vit son orientation sexuelle en Belgique, la 

requérante déclare y avoir noué une relation éphémère avec un homme dont elle a eu un enfant. Elle 

mentionne encore, sans l’étayer, une relation homosexuelle à laquelle sa partenaire a mis fin en raison 
de sa grossesse. Elle ne fournit pour le surplus aucun élément susceptible d’établir le bienfondé de ses 
craintes.  

 

4.9 Le Conseil constate encore que la partie défenderesse développe valablement les raisons pour 

lesquelles elle estime que les documents produits devant elle ne permettent pas d’établir la réalité des 
faits allégués et il n’aperçoit dans le recours aucun élément de nature à mettre en cause la pertinence 
de ces motifs.  

 

4.10 Enfin, en ce que la requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir dûment pris en 

compte la situation qui prévaut au Sénégal, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports 

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays à l’encontre des 
membres d’un groupe, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays qui est membre de ce 

groupe a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto 

qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles 

sur son pays, ou à tout le moins, qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des 
persécutions. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de 
l’individu au Sénégal, en particulier les droits des homosexuels, la requérante n’établit pas la réalité de 
l’orientation sexuelle qu’elle revendique et elle ne formule aucun moyen donnant à croire qu’elle a des 

raisons de craindre d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi. Les informations générales 

déposées dans le cadre du recours ne permettent pas de mettre en cause cette analyse dans la mesure 

où elles ne fournissent aucune indication sur la situation personnelle de la requérante. 

 

4.11 Le Conseil estime que le bénéfice du doute ne peut pas être accordé au requérant. En effet, le 

Conseil rappelle que le HCR recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit 
parait crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié 

au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 
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1979, réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné 
que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur 
est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 
48/6 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que « Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de 
ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation 
lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  
a) [&] ;  
b) [&] ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;  
d) [...] ;  
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».  

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies et qu’il n’y a dès 
lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute. 

 

4.12 Le Conseil observe enfin que la présomption prévue par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 

1980 n’est pas applicable en l’espèce dès lors que la réalité des persécutions alléguées n’est pas 
établie.  

 

4.13 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de 

crédibilité des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent 

à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les 
autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en 
toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 

4.14 En conséquence, la requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée 

par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine [&], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 
de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  

 

5.2 La requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour au Sénégal, la requérante encourrait un risque réel de 

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.4 Le Conseil constate encore qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble 
des pièces du dossier, que la situation dans la région d’origine de la requérante, correspondrait 

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international 
au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la requérante de bénéficier de la 

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

 

 

6. L’examen de la demande d’annulation  
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La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


